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En amont du 37 e congrès confédéral, François Hommeril,en conférence de presse, avait  
planté le décor : « Au-delà des enjeux statutaires, ce Congrès 2019 doit aussi être un temps 
fort de débats. Avec trois grandes thématiques : que signifie être membre de 
l’encadrement aujourd’hui ? Comment recréer l’attachement à l’entreprise ? Comment 
sortir de l’impasse de la gestion par les coûts ? ». 
 
Dans la droite lignée des riches travaux prospectifs (gouvernance d’entreprise, intelligence 
artificielle et big data, rapport des nouvelles générations au travail…) conduits un an plus tôt 
par les militants CFE-CGC à l’occasion de l’université d’automne CFE-CGC, le congrès 
confédéral a donc été le théâtre, le 10 octobre 2019, d’une passionnante matinée 
d’échanges et de votes qui ont débouché sur l’adoption de 37 nouvelles résolutions qui sont 
à la fois le fruit de propositions confédérales et d’amendements portés par les fédérations 
CFE-CGC. Objectif de ces résolutions : consolider le corpus militant de la CFE-CGC et le 
décliner de manière opérationnelle à tous les niveaux de la négociation (nationale 
interprofessionnelle, branches, entreprises) au service de toutes les structures de 
l’organisation : Confédération, fédérations, unions territoriales, adhérents, militants et 
sections syndicales.   



VALORISER LA PRISE DE RESPONSABILITES ET FORMER L’ENCADREMENT FACE AUX NOUVEAUX 
DEFIS DE L’ENTREPRISE 
 
Sur la première thématique (Que signifie être membre de l’encadrement aujourd’hui ?), 11 
résolutions ont été adoptées. Syndicat de l’encadrement (cadres, agents de maîtrise, 
techniciens, ingénieurs, agents des services publics), la CFE-CGC, convaincue de l’avantage 
compétitif pour les entreprises que représente un personnel d’encadrement motivé, 
impliqué, compétent et reconnu, souhaite ainsi valoriser la prise de responsabilités et 
former l’encadrement pour affronter les nouveaux défis de l’entreprise et des services 
publics. 
 
Alors que les fonctions d’encadrement ne font plus rêver et que ces populations témoignent 
d’un sentiment de démotivation, voire de déclassement social, il s’agit notamment de faire 
bénéficier l’encadrement d’une confiance « a priori », d’une responsabilisation, de moyens 
et d’une authentique autonomie. Il convient également de promouvoir la hiérarchie 
intermédiaire, liant incontournable entre la direction et les équipes. Autres priorités : 
professionnaliser le management pour en faire une fonction reconnue ; reconnaître le droit 
à l’erreur et protéger le droit de retrait ; valoriser l’expérience, l’expertise et la prise de 
responsabilités par la progression salariale et de qualification ; veiller à la mise en œuvre 
effective des accords de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences. 
 
Enfin, sans un monde du travail en pleine transformation sous l’effet de la révolution 
numérique, il faut par ailleurs veiller à ce que toute technologie introduite dans l’entreprise 
soit accompagnée d’une étude d’impact sur l’évolution du rôle de la hiérarchie intermédiaire 
et sur l’évolution des compétences techniques. 
 
DEVELOPPER D’AUTHENTIQUES POLITIQUES DE QUALITE DE VIE AU TRAVAIL 
 
Sur la seconde thématique (Comment recréer l’attachement à l’entreprise ?), la CFE-CGC 
dresse le constat que la déshumanisation des organisations et la perte d’autonomie face à la 
pression du « reporting » créent de la souffrance et de la moins-value économique. Pour 
enrayer cette spirale négative et la dégradation des conditions de travail des populations de 
l’encadrement, la CFE-CGC milite pour le développement d’authentiques politiques de 
qualité de vie au travail (QVT). Face à l’urgence à recréer du désir d’attachement à 
l’entreprise, il faut en effet repenser l’intérêt du travail, en interrogeant ses conditions et 
son but. 
 
Les 14 résolutions spécifiques adoptées visent ici d’une part à améliorer le sens et l’utilité du 
travail ; de l’autre à changer les conditions du travail et l’environnement de travail. Dans le 
détail, la CFE-CGC invite toutes les parties prenantes (employeurs et représentants des 
salariés) à travailler conjointement sur l’organisation du travail afin de limiter les 
conséquences d’une organisation pathogène sur la santé des salariés et sur la compétitivité 
de l’entreprise. Il est notamment indispensable de promouvoir les actions en faveur de la 
QVT tant celle-ci est un facteur de compétitivité et de réduction des coûts pour les 
entreprises. Comme l’a rappelé Martine Keryer, ancienne secrétaire nationale CFE-CGC en 
charge de la santé au travail, « un euro investi dans la QVT rapporte 13 euros à 
l’entreprise ». 



La CFE-CGC plaide également en faveur de la maîtrise des temps de travail (avec une 
attention particulière pour les salariés au forfait-jours, trop souvent victimes d'abus et de 
dérives), d’une charge de travail raisonnable et de mesures favorisant une meilleure 
conciliation des temps de vie personnelle et professionnelle. Dans un environnement de 
travail hyperconnecté, un amendement a aussi été voté afin de rendre effectif le droit à la 
déconnexion en fixant les règles et plages d’activité habituelles, ce qui permettra de dégager 
les responsabilités des salariés hors de ces périodes. 
 
Afin de peser sur les pouvoirs publics et de faire évoluer la législation du travail en intégrant 
la prévention primaire permettant d’améliorer l’organisation du travail, un amendement 
porté par la CFE Énergie a permis l’adoption d’une résolution visant à proposer et étudier la 
faisabilité d’un « crédit d’impôt » Santé, Sécurité et QVT, lequel reposerait sur une 
évaluation externe indépendante et certifiée des actions mises en œuvre et des résultats 
obtenus. 
 
REDEFINIR L’ENTREPRISE ET EN FAIRE UN BIEN COMMUN 
 
Enfin, sur la troisième thématique (Comment sortir de l’impasse de la gestion par les 
coûts ?), convaincue que la valorisation du capital humain dans l’entreprise est le seul 
moyen pour celle-ci de penser une stratégie adaptée à son développement à long terme, la 
CFE-CGC revendique une définition nouvelle de l’entreprise. 
 
Les 12 résolutions adoptées par les congressistes ont ici pour objectif d’inventer les principes 
de gouvernance dans l’entreprise de demain ; de réformer la vision comptable et normative 
de l’entreprise ; et de promouvoir la responsabilité sociétale des entreprises (RSE). Cela 
passe notamment, pour la CFE-CGC et ses militants, par le fait que chaque entreprise doit se 
doter d’une raison d’être précise - non uniquement financière ou actionnariale - intégrant la 
dimension d’intérêt collectif et/ou de bien commun et reconnaissant les deux parties 
constituantes de l’entreprise que sont les actionnaires et les salariés. 
 
Une résolution stipule par ailleurs la promotion d’un code de gouvernement d’entreprise qui 
garantirait des mécanismes de décision des instances de gouvernance respectant 
strictement la raison d’être de l’entreprise. La CFE-CGC a également adopté une résolution 
visant à exiger l’extension de la prise en compte des éléments extra-financiers dans les 
normes comptables. 
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Le collectif de travail existe sur la 
base du partage. C’est la mise en 
commun de compétences diverses 
et complémentaires qui produit 
Ý°�Đ°ÝÄþô�°ÛçþüÅÄ�¼çÝÝÄ¼üÑĐÄȩ�.Ä�
travail en commun ne va pas de 
soi, il s’organise, se contrôle et 
s’évalue. Il en est ainsi au-delà des 
÷ñÅ¼Ñķ¼ÑüÅ÷�ÀÄ÷�÷Ä¼üÄþô÷�ñôÑĐÅ÷�
ou public, des territoires ou des 
domaines : commercial, technique 
ou administratif. La charge de 
l’animation et de la décision repose 
÷þô�þãÄ�¼°üÅÎçôÑÄ�÷ñÅ¼ÑķóþÄɭȣ�
l’encadrement.
La compétence technique, qu’elle 
s’exerce directement dans le groupe 
ou à travers un outil qu’elle a 
contribué à élaborer, reste garante 
de l’adaptation et l’évolution 
des processus. La compétence 
managériale agit pour aligner les 
ç»ÛÄ¼üÑÍ÷�ÀÄ�¼Ð°¼þã�÷þô�¼ÄÝþÑ�ÀÄ�
l’entreprise. Elle est garante de 
Ý°�¼çÐÅôÄã¼Ä�Äü�ÀÄ�ÝɛÄÍķ¼°¼ÑüÅ�
de l’organisation. Elle permet de 
respecter les différences et les 
individualités. Elle est l’assurance 
d’un progrès partagé.
�ãķãȤ�ÝÄ÷�ñôç¼Ä÷÷þ÷�óþÑ�¼çã¼çþôÄãü�
à l’activité de l’entreprise intègrent 
des composantes techniques dont 

Ýɛ°þüçâ°üÑ÷°üÑçã�Đ°�¼ôçÑ÷÷°ãü�Ûþ÷óþɛµ�
reproduire des schémas complexes 
et apprenant le traitement des 
données, propres aux professions 
intellectuelles. On parle désormais 
ÀÄ�ɓɭÝɛÑãüÄÝÝÑÎÄã¼Ä�°ôüÑķ¼ÑÄÝÝÄɭɔȤ�
dont le formidable développement 
Ñâñ°¼üÄ�ÀÅÛµ�ÝÄ÷�ôÄÝ°üÑçã÷�ÀÄ�üô°Đ°ÑÝȩ
L’engagement dans un haut niveau de 
responsabilité de ces compétences 
üÄ¼ÐãÑóþÄ÷�çþ�â°ã°ÎÅôÑ°ÝÄ÷�ÀÅķãÑü�
un salarié de l’encadrement dont la 
contribution au bon fonctionnement et 
µ�ÝɛÄÍķ¼°¼ÑüÅ�Àþ�¼çÝÝÄ¼üÑÍ�ÀÄ�üô°Đ°ÑÝ�À°ã÷�
les entreprises et administrations est 
absolument déterminante. Confronté 
au paradoxe d’une autonomie 
prétendument attachée à sa fonction 
quand les contraintes normatives 
de mise en œuvre et de reporting 
n’ont fait que croître, le membre 
de l’encadrement sait parfaitement 
comment améliorer la performance 
de nos entreprises avec le souci de 
l’humain et du long terme.

Toutes les personnes qui 
s’impliquent, osent, animent, relaient, 
adaptent, imaginent, inventent, 
expérimentent, encadrent et 
recadrent, développent, rapportent, 
ôÄñçôüÄãüȤ�ÀçÑĐÄãü�¼çãüÑãþÄô�µ�ÇüôÄ�
ķÊôÄ÷�ÀÄ�ÝÄ�Í°ÑôÄ�Äü�÷þ÷¼ÑüÄô�ÝɛÄãĐÑÄ�

thème 1

« que signifie être membre de l’encadrement aujourd’hui ? »
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pour cette fonction à de nouvelles 
personnes. Il importe en effet de 
redonner envie de s’engager,  
au-delà de soi, pour une équipe,  
ñçþô�þã�ñôçÛÄü�óþÑ�ôÄÀÅķãÑü�þã�
sens et une utilité collective dans 
l’exercice de sa profession. Ces 
personnels ne sont ni riches ni 
nantis, ils sont des personnes 
ôÄ÷ñçã÷°»ÝÄ÷�Äü�ÀçÑĐÄãü�ÇüôÄ�
reconnues comme telles.
Et pourtant, un sentiment de 
démotivation, voire parfois de 
déclassement social, a pris place au 
sein des populations d’encadrement. 
.Ä�âÅüÑÄô�ãÄ�Í°Ñü�ñÝþ÷�ôÇĐÄôȤ�Äü�
l’implication n’est plus la garantie 
d’une évolution personnelle. La 
reconnaissance et la considération 
pour la prise de responsabilité 
s’estompent devant les contraintes, 
la charge mentale et la solitude 
que génèrent ces responsabilités. 

�ãķãȤ�ÝɛÄĒÑÎÄã¼Ä�ÀɛþãÄ�¼çã¼ÑÝÑ°üÑçã�
réelle entre la vie personnelle et la 
vie professionnelle conduit à des 
refus de plus en plus fréquents de 
salariés ou d’agents pour prendre 
des responsabilités nouvelles sans 
aménagement concerté.
Convaincue de l’avantage compétitif 
pour les entreprises et de qualité 
du service rendu aux usagers 
que représente un personnel 
d’encadrement motivé, impliqué, 
compétent et reconnu, la CFE-CGC 
revendique une meilleure valorisation 
des personnels d’encadrement. La 
prise en charge des responsabilités, 
qu’elles soient techniques ou 
â°ã°ÎÅôÑ°ÝÄ÷Ȥ�ÀÅķãÑü�þãÄ�ñçñþÝ°üÑçã�
n’échappant pas au besoin de 
reconnaissance et de formation pour 
°ÍÍôçãüÄô�ÝÄ÷�ÀÅķ÷�ÀÄ�ÝɛÄãüôÄñôÑ÷Ä�Äü�
des services publics du XXIe siècle.

thème 1

« que signifie être membre de l’encadrement aujourd’hui ? »
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EÅ÷çÝþüÑçã�Ƽ�
Mettre à la disposition du manager et de l’expert des ressources en temps 
et des ressources propres à travers une politique volontariste de la direction 
ÎÅãÅô°ÝÄ�ÀÄ�ÝɛÄãüôÄñôÑ÷Ä�÷°ã÷�Ý°óþÄÝÝÄ�ÝÄ�¼çãüÄĒüÄ�ãÅ¼Ä÷÷°ÑôÄ�µ�Ý°�¼çãķ°ã¼Ä�
ne peut pas exister. Les compétences managériales et d’expertise qui ins-
pirent et fédèrent tous les salariés le nécessitent.

résolutions encadrement

EÅ÷çÝþüÑçã�ƻ
BôçâçþĐçÑô�ñÝþ÷�óþÄ�Û°â°Ñ÷�ÝÄ�ôéÝÄ�ÀÄ�Ý°�ÐÑÅô°ô¼ÐÑÄ�ÑãüÄôâÅÀÑ°ÑôÄȤ�ÝÑ°ãü�Ñã¼çã-
üçþôã°»ÝÄ�ÄãüôÄ�Ý°�ÀÑôÄ¼üÑçã�Äü�ÝÄ÷�ÅóþÑñÄ÷ȩ�#Ý�Ä÷ü�ÝɛÅ¼ÐÄÝçã�ÝÄ�ñÝþ÷�µ�âÇâÄ�ÀÄ�
ÀÑÍÍþ÷Äô�Àþ�÷Äã÷Ȥ�ÀÄ�âçüÑĐÄôȤ�ÀÄ�Í°ÑôÄ�¼çâñôÄãÀôÄ�ÝÄ÷�ÄãÛÄþĒȤ�Àɛ°¼¼çâñ°ÎãÄô�
ainsi que de faire émerger et se développer les compétences.

EÅ÷çÝþüÑçã�ƺ�
�°ÑôÄ� »ÅãÅķ¼ÑÄô� ÝɛÄã¼°ÀôÄâÄãüȤ� â°ã°ÎÄþô÷� Äü� ÄĒñÄôü÷Ȥ� ÀɛþãÄ� ¼çãķ°ã¼Ä� 
ɓɭ°�ñôÑçôÑɭɔȤ�ÀɛþãÄ�ôÄ÷ñçã÷°»ÑÝÑ÷°üÑçãȤ�ÀÄ�âçēÄã÷�ôÅÄÝ÷�Äü�ÀɛþãÄ�°þüÐÄãüÑóþÄ�
autonomie.

EÅ÷çÝþüÑçã�ƽ�
Professionnaliser le management pour en faire une fonction reconnue en 
tant que telle et non plus une tâche en plus d’une fonction d’expertise. Et 
pour cela fournir aux personnes disposant de compétences techniques ou 
spécialisées les apports nécessaires à l’exercice d’un management humain 
et performant. À ce titre, reconnaître le droit à l’erreur et protéger le droit 
de retrait. 

EÅ÷çÝþüÑçã�ƾ
Valoriser l’expérience, l’expertise et la prise de responsabilités par la pro-
ÎôÄ÷÷Ñçã�ÀÄ�Ý°�ôÅâþãÅô°üÑçã�Äü�ÀÄ�Ý°�óþ°ÝÑķ¼°üÑçãȩ��ÄüüÄ�ôÄ¼çãã°Ñ÷÷°ã¼Ä�ÀçÑü�
ÇüôÄ�µ�Ý°�Ð°þüÄþô�ÀÄ�ÝɛÑãĐÄ÷üÑ÷÷ÄâÄãü�À°ã÷�Ý°�ôÅ°ÝÑ÷°üÑçã�ÀÄ÷�ç»ÛÄ¼üÑÍ÷�ÀÄ�ÝɛÄã-
üôÄñôÑ÷Ä�Äü�ÀÄ�÷çã�÷ÄôĐÑ¼Äȩ��ÝÝÄ�ÀçÑü�ÇüôÄ�ÅÎ°ÝÄâÄãü�ÅĐ°ÝþÅÄ�ç»ÛÄ¼üÑĐÄâÄãüȩ�

Valoriser la prise de responsabilités
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Former l’encadrement pour a!ronter les défis à venir

EÅ÷çÝþüÑçã�ƿ
�çãüôÑ»þÄô� µ� Í°ÑôÄ� Íôþ¼üÑķÄô� ÀÄ� Í°¿çã� ñÄôâ°ãÄãüÄ� ÝÄ� ¼°ñÑü°Ý� Ðþâ°Ñã� üçþü�
°þ÷÷Ñ�Ñâñçôü°ãü�óþÄ�ÝÄ�¼°ñÑü°Ý�ķã°ã¼ÑÄôȤ�Äã�Đ°ÝçôÑ÷°ãü�Äü�ÀÅĐÄÝçññ°ãü�ãçü°â-
ment les compétences et l’expérience. 

EÅ÷çÝþüÑçã�ǂ
Veiller à ce que toute technologie introduite dans l’entreprise ou le ser-
vice soit accompagnée d’une étude d’impact sur l’évolution du rôle de la 
hiérarchie intermédiaire et sur l’évolution des compétences techniques. 
Demander à ce que la hiérarchie intermédiaire soit associée à l’élaboration 
ÀÄ�ÝɛÅüþÀÄ�ÀɛÑâñ°¼üȩ��ĒÑÎÄô�ÀÄ÷�ôÄüçþô÷�ÀɛÄĒñÅôÑÄã¼Ä÷�ñçþô�ÅĐ°ÝþÄô�ÝɛÄÍķ¼ÑÄã¼Ä�
technique, humaine et sociale ainsi que l’adéquation aux besoins.

EÅ÷çÝþüÑçã�ƺƹ
Obtenir que les moyens en formation et reconversion professionnelles pour 
Í°ÑôÄ�Í°¼Ä�µ�¼Ä÷�Ñâñ°¼ü÷�÷çÑÄãü�µ�Ý°�Ð°þüÄþô�ÀÄ÷�ÄãÛÄþĒ�Äü�¼çã¼ÄôãÄãü�üçþ÷�
les salariés, dont le personnel d’encadrement.

EÅ÷çÝþüÑçã�ƺƺ
Accompagner la déclinaison auprès de l’ensemble des militants, sous des 
çþüÑÝ÷� °À°ñüÅ÷Ȥ� ÀÄ÷� ôÄ¼çââ°ãÀ°üÑçã÷� ���Ɏ� �� ÷ñÅ¼ÑķóþÄ÷� °þ� ñÄô÷çããÄÝ�
d’encadrement présentées dans la négociation nationale interprofession-
nelle sur l’encadrement.

EÅ÷çÝþüÑçã�ǁ
Veiller à la mise en œuvre effective des accords de gestion prévisionnelle 
des emplois et des compétences et de ceux portant sur la gestion des 
emplois et des parcours professionnels. Veiller notamment au développe-
ment de tous les dispositifs facilitant la transmission et la capitalisation des 
÷°ĐçÑôɎÍ°ÑôÄȤ�¼çââÄ�ñ°ô�ÄĒÄâñÝÄ�ÝÄ�üþüçô°ü�ÛÄþãÄɎ÷ÄãÑçôȩ

EÅ÷çÝþüÑçã�ǀ
Former l’encadrement à la prise en compte de la connaissance de soi, à 
la transparence, à la remise en cause et au développement des qualités 
humaines à l’opposé du management-gestionnaire comptable uniquement 
¼ÄãüôÅ�÷þô�Ýɛ°üüÄÑãüÄ�ÀÄ÷�ç»ÛÄ¼üÑÍ÷ȩ�
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La performance économique est 
le fruit d’un travail de qualité. Les 
normes, développées depuis 30 ans 
et désormais universelles aussi bien 
dans le secteur privé que public, 
sont censées garantir au client ou au 
citoyen utilisateur, la performance 
¼ÄôüÑķÅÄ�Àɛþã�»ÑÄãȤ�çþ�Àɛþã�÷ÄôĐÑ¼Äȩ�
C’est ainsi que les raisons de la 
compétitivité revendiquée d’une 
entreprise furent transférées de 
la qualité des compétences et de 
l’engagement de ses salariés ou de 
ses agents vers la qualité et la rigueur 
reproductible de ses procédés. 
La valeur de l’attachement et de 
ÝɛÄĒñÅôÑÄã¼Ä�°�ÀÑ÷ñ°ôþ�°þ�ñôçķü�Àɛþã�
contrôle accru, déresponsabilisant 
Äü�Àþ�ôÄ÷ñÄ¼ü�ÀÄ�¼çã÷ÑÎãÄ÷�üçþÛçþô÷�
ñÝþ÷�ÅÝçÑÎãÅÄ÷�ÀÄ�Ýɛç»ÛÄü�ÑââÅÀÑ°ü�Àþ�
travail de chacun et de son résultat.
�°ã÷�ÝÄ�âÇâÄ�üÄâñ÷�÷ɛÄ÷ü�ÀÅĐÄÝçññÅ�
un discours patronal négatif, par 
lequel chaque salarié était invité 
à individualiser son destin et 
s’attaquant pour cela aux garanties 
collectives, avec la complicité d’un 
État dérégulateur. En parallèle, s’est 
enchaînée une série ininterrompue 
de plans de licenciements, de non-
remplacement de postes, dont le seul 
»þü�Íþü�Àɛ°þÎâÄãüÄô�üçþÛçþô÷�ñÝþ÷�
Ý°�ôÅâþãÅô°üÑçã�Àþ�¼°ñÑü°Ý�ķã°ã¼ÑÄô�

au détriment de l’investissement 
À°ã÷�ÝÄ�¼°ñÑü°Ý�Ðþâ°Ñãȩ�EÅ÷þÝü°üɭȣ�
les dirigeants des grands groupes 
internationaux et leurs auxiliaires, 
cabinets de consultants, ont anéanti 
le désir d’attachement qui anime 
quiconque veut s’investir dans son 
métier. Ces entreprises commencent 
à en mesurer l’impact.
�çãÍôçãüÅ�µ�Ý°�ÀÑÍķ¼þÝüÅ�ÀÄ�ôÄ¼ôþüÄô�
pour faute d’une offre conforme aux 
exigences d’une génération attachée 
au sens du travail et à la qualité 
des conditions de son exécution, 
l’entreprise, ou la collectivité 
administrative, doit évoluer pour 
survivre. L’angoisse devant la 
précarité environnementale et sociale 
annoncée au XXIe siècle a vu grandir 
puis s’imposer des valeurs et des 
préoccupations nouvelles. Ces valeurs 
ÑôôÑÎþÄãü�þãÄ�÷ç¼ÑÅüÅ�Äã�óþÇüÄ�ÀÄ�÷Äã÷�
et qui veut croire en l’avenir. C’est 
donc en intégrant ces valeurs dans 
÷çã�ñôçÛÄü�óþÄ�ÝɛÄãüôÄñôÑ÷Ä�ñçþôô°�
ÀÄ�ãçþĐÄ°þ�Ñã÷ñÑôÄô�Ý°�¼çãķ°ã¼Ä�
ãÅ¼Ä÷÷°ÑôÄ�µ�Ý°�ôÄÛçÑãÀôÄ�Äü�÷ɛē�ÑãĐÄ÷üÑôȩ
.°�Dþ°ÝÑüÅ�ÀÄ�ĐÑÄ�°þ�üô°Đ°ÑÝ�ɂDWLɃ�Ä÷ü�
une des principales conditions qui 
permettra d’accroître l’attractivité et 
la compétitivité de nos entreprises. 
�þ÷÷ÑȤ�üô°Đ°ÑÝÝÄô�÷þô�Ý°�DWL�¼çãÀþÑü�
à s’interroger sur ce qui concourt à 

thème 2

« comment recréer l’attachement à l’entreprise ? »
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la réalisation d’un travail de qualité, 
qui soit respectueux de la santé du 
salarié, de l’équilibre de ses temps 
de vie mais dont le contenu portera 
un sens conforme à ses valeurs et à 
l’éthique de sa profession. Ainsi faut-
il aborder le contenu du travail mais 
aussi son organisation, l’autonomie, 
l’ambiance et l’expression sur le 
¼çãüÄĒüÄ�ÀÄ�÷°�ôÅ°ÝÑ÷°üÑçãȤ�Äü�Äãķã�
÷°�ôÄ¼çãã°Ñ÷÷°ã¼Äȩ�.°�DWL�Ä÷ü�þã�
élément fort de la RSE, c’est un 
levier fondamental d’attachement 
et de motivation des salariés mais 
également de protection de leur santé 
physique et mentale.  
Le rôle de l’encadrement est central 
dans le déploiement d’une politique 
ÀÄ�DWLȤ�â°Ñ÷�Ýɛ°»÷Äã¼Ä�ÀÄ�âçēÄã÷�
délégués pour sa mise en œuvre le 
÷çþâÄü�µ�ÀÄ÷�ÑãÛçã¼üÑçã÷�ñ°ô°ÀçĒ°ÝÄ÷ȩ�
En effet, le discours opportuniste des 
directions d’entreprises sur la qualité 
de vie au travail renvoie trop souvent 
la question de la souffrance au travail 
µ�°þü°ãü�ÀÄ�¼çãÛçã¼üþôÄ÷�ÑãÀÑĐÑÀþÄÝÝÄ÷�
sans mettre en cause l’organisation 
dont elles sont comptables. Ici on 
ñ°ôÝÄ�ÀÄ�ɓɭ»ÑÄãɎÇüôÄ�°þ�üô°Đ°ÑÝɭɔ�
óþ°ãÀ�ÑÝ�Í°þÀô°Ñü�ÇüôÄ�ɓɭ»ÑÄã�À°ã÷�÷çã�
üô°Đ°ÑÝɭɔȩ�.µ�çã�ñ°ôÝÄ�ÀÄ�ɓ�ÎÅôÄô�÷çã�
÷üôÄ÷÷�ɔ�óþ°ãÀ�ÑÝ�Í°þü�÷ɛ°üüÄÝÄô�µ�Äã�
supprimer les causes.

Convaincue que la déshumanisation 
des organisations, la perte 
d’autonomie face à la pression 
Àþ�ɓɭôÄñçôüÑãÎɭɔ�¼ôÅÄãü�ÀÄ�Ý°�
souffrance et de la moins-value 
économique, la CFE-CGC revendique 
le développement d’authentiques 
ñçÝÑüÑóþÄ÷�ÀÄ�DWLȩ��°¼Ä�µ�ÝɛþôÎÄã¼Ä�
à recréer du désir d’attachement à 
ÝɛÄãüôÄñôÑ÷ÄȤ�ÑÝ�Í°þü�ôÄñÄã÷Äô�ÝɛÑãüÅôÇü�
du travail et interroger ses conditions 
et son but. Une génération s’avance 
aux exigences renouvelées. Seules 
survivront les entreprises qui auront 
su leur répondre et retrouver leur 
¼çãķ°ã¼ÄȤ�÷Ä�ôÅÑãĐÄãü°ãüȤ�ñçþô�¼ÄÝ°Ȥ�
un rôle sociétal.
DþɛÄÝÝÄ÷�÷çÑÄãü�üÄ¼ÐãÑóþÄ÷�çþ�
â°ã°ÎÅôÑ°ÝÄ÷Ȥ�ÀÅķãÑü�þãÄ�ñçñþÝ°üÑçã�
n’échappant pas au besoin de 
reconnaissance et de formation pour 
°ÍÍôçãüÄô�ÝÄ÷�ÀÅķ÷�ÀÄ�ÝɛÄãüôÄñôÑ÷Ä�Äü�
des services publics du XXIe siècle.
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Améliorer le sens et l’utilité du travail

résolutions qualité de vie au travail

EÅ÷çÝþüÑçã�ƺ
Travailler ensemble, l’employeur et les représentants des salariés, sur l’or-
Î°ãÑ÷°üÑçã� Àþ� üô°Đ°ÑÝ� °ķã� ÀÄ� ÝÑâÑüÄô� ÝÄ÷� ¼çã÷ÅóþÄã¼Ä÷� ÀɛþãÄ� çôÎ°ãÑ÷°üÑçã�
pathogène sur la santé des salariés et sur la compétitivité de l’entreprise.

EÅ÷çÝþüÑçã�ƻ
Contribuer à la diffusion des connaissances auprès des acteurs externes 
ɂÑã÷üÑüþüÑçããÄÝ÷Ȥ��E"Ȥ�ÄâñÝçēÄþô÷Ȥ�ÅüþÀÑ°ãü÷Ƀ�¼çââÄ�ÑãüÄôãÄ÷�ɂ°ÀâÑãÑ÷üô°-
üÄþô÷�÷°Ý°ôÑÅ÷Ȥ�ôÅÍÅôÄãü÷�ÀÅĐÄÝçññÄâÄãü�Àþô°»ÝÄȤ�#EBɃ�÷ÄÝçã�ÝÄ÷óþÄÝÝÄ÷�Ý°�DWL�
sert la performance sociale, la performance économique ainsi que la qualité 
de service de l’entreprise. Les convaincre factuellement qu’en agissant sur 
Ý°�DWLȤ�ÝÄ÷�ÄãüôÄñôÑ÷Ä÷�°âÅÝÑçôÄôçãü�÷ÑÎãÑķ¼°üÑĐÄâÄãü�ÝÄþô�¼çâñÅüÑüÑĐÑüÅ�Äü�
ôÅÀþÑôçãü�ÝÄ÷�¼çĀü÷�ÝÑÅ÷�µ�þãÄ�â°þĐ°Ñ÷Ä�óþ°ÝÑüÅ�Àþ�üô°Đ°ÑÝȩ�

EÅ÷çÝþüÑçã�Ƽ
Revendiquer les moyens de gestion, par les salariés, de la charge de travail, 
°ķã�ÀÄ�ñÄôâÄüüôÄ�þã�üÄâñ÷�ÀÄ�üô°Đ°ÑÝ�ô°Ñ÷çãã°»ÝÄȤ�ãçü°ââÄãü�ÝÄ÷�÷°Ý°ôÑÅ÷�
°þ�ÍçôÍ°ÑüɎÛçþô÷Ȥ�ÝÄ�ôÄ÷ñÄ¼ü�Àþ�üÄâñ÷�ÀÄ�ôÄñç÷�ÑãÀÑ÷ñÄã÷°»ÝÄ�µ�ÝɛÄĒÄô¼Ñ¼Ä�Àɛþã�
travail de qualité et une meilleure conciliation des temps de vie personnelle 
et professionnelle. 

EÅ÷çÝþüÑçã�ƽ
Faire de la santé des salariés le moteur de la santé générale de l’entreprise, 
Äã�ñôÑĐÑÝÅÎÑ°ãü�Ý°�ñç÷÷Ñ»ÑÝÑüÅ�ÀÄ�Í°ÑôÄ�Àþ�ɓ�»çã�üô°Đ°ÑÝ�ɔ�÷ÄÝçã�ÝÄ÷�ôÊÎÝÄ÷�ÀÄ�
âÅüÑÄôȤ�°ķã�Àɛ°âÅÝÑçôÄô�Ý°�ñÄôÍçôâ°ã¼Ä�Å¼çãçâÑóþÄ�Äü�÷ç¼Ñ°ÝÄ�ÀÄ�ÝɛÄãüôÄñôÑ÷Äȩ

EÅ÷çÝþüÑçã�ƾ
Promouvoir l’anticipation de l’évolution des métiers et ses conséquences sur 
l’organisation des entreprises privées et publiques et la santé des salariés. 
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EÅ÷çÝþüÑçã�ƿ
�ĒÑÎÄô�óþÄ� ÝÄ÷�ñôçÛÄü÷�ÀɛÑâñÝÅâÄãü°üÑçã�ÀÄ� ÝɛÑãüÄÝÝÑÎÄã¼Ä�°ôüÑķ¼ÑÄÝÝÄ�÷çÑÄãü�
étudiés en concertation avec les représentants du personnel dès le début 
Àþ�ñôçÛÄüȩ��ÄüüÄ�¼çã÷þÝü°üÑçã�ñÄôâÄüüô°�ÀɛÅÝ°»çôÄô�þã�ñÝ°ã�ÀÄ�ñôÅĐÄãüÑçã�ÀÄ÷�
dangers issus des évolutions radicales des métiers et de l’organisation du 
üô°Đ°ÑÝ�ÄãÎÄãÀôÅÄ÷�ñ°ô�ÝɛÑãüÄÝÝÑÎÄã¼Ä�°ôüÑķ¼ÑÄÝÝÄȩ�

EÅ÷çÝþüÑçã�ǀ
Veiller, dans notre environnement hyperconnecté, à rendre effectif le droit 
µ�Ý°�ÀÅ¼çããÄĒÑçã�Äã�ķĒ°ãü�ÝÄ÷�ôÊÎÝÄ÷�Äü�ñÝ°ÎÄ÷�Àɛ°¼üÑĐÑüÅ�Ð°»ÑüþÄÝÝÄ÷Ȥ�¼Ä�óþÑ�
permettra de dégager les responsabilités des salariés hors de ces périodes. 
Bçþô�¼ÄÝ°Ȥ�ÇüôÄ�°üüÄãüÑÍ�µ�¼Ä�óþÄ�ÝÄ÷�ç»ÛÄ¼üÑÍ÷�ÀçããÅ÷�°þĒ�âÄâ»ôÄ÷�ÀÄ�ÝɛÄã-
cadrement et à leurs équipes permettent une charge de travail compatible 
avec un temps de travail raisonnable. Un suivi des temps de connexion hors 
ÀÄ÷�ñÝ°ÎÄ÷�Ð°»ÑüþÄÝÝÄ÷�ñçþôô°Ñü�ÇüôÄ�þã�ÑãÀÑ¼°üÄþô�ÀÄ�÷þÑĐÑ�Àþ�»ÑÄãɎÇüôÄ�ÀÄ÷�
salariés.

EÅ÷çÝþüÑçã�ǁ
BÄ÷Äô�÷þô�ÝÄ÷�ñçþĐçÑô÷�ñþ»ÝÑ¼÷�°ķã�ÀÄ�Í°ÑôÄ�ÅĐçÝþÄô�Ý°�ÝÅÎÑ÷Ý°üÑçã�Àþ�üô°Đ°ÑÝ�
en intégrant la prévention primaire qui permet d’améliorer l’organisation du 
üô°Đ°ÑÝȩ�Bôçñç÷Äô�Äü�ÅüþÀÑÄô�Ý°�Í°Ñ÷°»ÑÝÑüÅ�ÀÄ�ɓ�¼ôÅÀÑü�ÀɛÑâñéü�ɔ�÷°ãüÅȤ�÷Å¼þôÑüÅ�
Äü�DWLȤ�ôÄñç÷°ãü�÷þô�þãÄ�ÅĐ°Ýþ°üÑçã�ÄĒüÄôãÄ�ÑãÀÅñÄãÀ°ãüÄ�Äü�¼ÄôüÑķÅÄ�ÀÄ÷�
°¼üÑçã÷�âÑ÷Ä÷�Äã�ðþĐôÄ�ɂē�¼çâñôÑ÷�ÝÄ÷�âÅüÐçÀÄ÷Ƀ�Äü�ÀÄ÷�ôÅ÷þÝü°ü÷�ç»üÄãþ÷ȩ�
Il s’agit d’éviter l’écueil qu’a représenté pour les cotisations Accident du tra-
Đ°ÑÝȯ3°Ý°ÀÑÄ�ñôçÍÄ÷÷ÑçããÄÝÝÄ�ÝɛÑãÀÑ¼°üÄþô�ɓ�ü°þĒ�ÀÄ�ÍôÅóþÄã¼Ä�ÀÄ÷�°¼¼ÑÀÄãü÷�
Àþ�üô°Đ°ÑÝ�ɔȩ�

EÅ÷çÝþüÑçã�ǂ
Demander la réouverture d’une négociation nationale interprofessionnelle 
÷þô�Ý°�DWLȩ

EÅ÷çÝþüÑçã�ƺƹ
Outiller l’encadrement, acteur de la diffusion de la politique de qualité du 
travail dans l’entreprise, en s’appuyant sur le réseau de militants CFE-CGC 
pour en assurer le relai. Demander la mise en place de dispositifs critiques 
permettant d’évaluer la pertinence et la performance des démarches et 
°¼üÑçã÷�DWLȩ�
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Changer les conditions du travail et l’environnement de travail

EÅ÷çÝþüÑçã�ƺƺ
Poursuivre l’engagement en faveur d’une amélioration de la qualité de l’envi-
ronnement de travail, celui-ci agissant en effet directement sur le relation-
nel, la santé physique et mentale des salariés, la sécurité et les conditions 
d’exercice du travail.

EÅ÷çÝþüÑçã�ƺƻ
BôçâçþĐçÑô� ÝÄ÷� ÄãÛÄþĒ� ÀɛÑããçĐ°üÑçãȤ� ÀÄ� ¼ôÅ°üÑĐÑüÅȤ� ÀÄ� ÷°ãüÅ� Äü� ÀÄ� ÷Å¼þ-
ôÑüÅ�µ�üçþ÷� ÝÄ÷�ãÑĐÄ°þĒȤ�ē�¼çâñôÑ÷�¼ÄÝþÑ�ÀÄ÷�ÀÑôÄ¼üÑçã÷�Äüȯçþ�ÀÄ÷�¼çã÷ÄÑÝ÷�
d’administration.

EÅ÷çÝþüÑçã�ƺƼ
Expertiser les différents modes d’organisation du travail et leur impact sur 
les processus de décision et d’exercice des responsabilités notamment dans 
le cadre du développement du numérique : décloisonnement des unités et 
des métiers, dématérialisation, autonomie des équipes, désintermédiation.

EÅ÷çÝþüÑçã�ƺƽ
�ññçôüÄô�ÀÄ÷�ÅÝÅâÄãü÷�ÀÄ�ôÅĸÄĒÑçã�°þĒ�âÑÝÑü°ãü÷����Ɏ� ��÷þô�Ýɛ°âÅã°ÎÄ-
ment optimal des espaces physiques de travail : aménagement des lieux et 
ÀÄ÷�ñç÷üÄ÷�ÀÄ�üô°Đ°ÑÝȩ�#ã¼ÝþôÄ�À°ã÷�Ý°�ôÅĸÄĒÑçã�Ýɛ°âÅÝÑçô°üÑçã�ÀÄ÷�âç»ÑÝÑüÅ÷�
domicile - lieu de travail et l’accès aux sites.
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La valeur d’un produit, bien 
çþ�÷ÄôĐÑ¼ÄȤ�Ä÷ü�ÝÄ�ôÄĸÄü�ÀɛþãÄ�
chaîne d’élaboration dont il est 
l’aboutissement. La mondialisation 
fait croître la pression des marchés 
sur la valeur des produits, et la 
volonté sans limite des détenteurs 
d’actions, de maximiser leur capital, 
a pour effet de détruire de la valeur 
dans la chaîne de production. Ainsi 
est né, en tant qu’outil de gestion, le 
phénomène dit de « réduction des 
¼çĀü÷�ɔȩ
En plus de deux décennies, la gestion 
ñ°ô�ÝÄ÷�¼çĀü÷�°�â°÷óþÅ�ÝÄ�ÀÅķ¼Ñü�
de vision stratégique des directions 
Ûþ÷óþɛµȤ�ñ°ô�ÄãÀôçÑü÷Ȥ�Ý°�ôÄâñÝ°¼Äô�
complètement. Pareillement, les 
décideurs politiques dans le secteur 
public, aveuglés par leur volonté de 
singer le pire du privé en ont fait la 
seule vigie des politiques publiques 
ɂE BBɃȤ�Àçãü�çã�âÄ÷þôÄ�°þÛçþôÀɛÐþÑ�
les conséquences catastrophiques, 
tant sur le plan social que celui de 
ÝɛÄÍķ¼°¼ÑüÅ�Àþ�÷ÄôĐÑ¼Ä�ôÄãÀþ�°þ�ñþ»ÝÑ¼ȩ
Dépeçage d’entreprises performantes, 
transfert de l’investissement en 
recherche et développement 
ĐÄô÷�Ý°�Đ°ÝçôÑ÷°üÑçã�ķã°ã¼ÑÊôÄȤ�
liquéfaction des savoir-faire, 
abandon de la croissance interne 

°þ�ñôçķü�ÀÄ�Ý°�¼ôçÑ÷÷°ã¼Ä�ÄĒüÄôãÄȤ�
écrasement de la chaîne de sous-
traitance aux graves conséquences 
sociales. Bouleversement précipité 
des modes d’organisation des 
entreprises, engendrant en cascade 
une désorganisation brutale et 
profonde du marché du travail. Ainsi 
se développe la pratique brutale et 
ĐþÝÎ°ÑôÄ�ÀÄ�Ý°�ôÄ¼ÐÄô¼ÐÄ�Àþ�ñôçķü�
à court terme, la plus largement 
÷þÑĐÑÄ�ñ°ô�ÝÄ÷�Îô°ãÀÄ÷�ķôâÄ÷�
internationales. C’est l’échec pour 
une économie saine, autorégulée, 
»ÅãÅķóþÄ�°þ�ñÝþ÷�Îô°ãÀ�ãçâ»ôÄ�Äü�
respectueuse de l’environnement.
Et pourtant, par sa puissance 
créatrice, l’entreprise transforme 
le monde qui l’accueille. Elle est 
en interaction constante avec 
l’ensemble de son tissu économique, 
social et environnemental. Loin 
de limiter l’entreprise dans son 
ÀÅĐÄÝçññÄâÄãüȤ�÷çã�ç»ÛÄü�ÀçÑü�°þ�
contraire lui permettre de se réaliser 
en lui reconnaissant pleinement le 
vecteur puissant de progrès qu’elle 
ôÄñôÅ÷ÄãüÄȩ�.ɛÄãüôÄñôÑ÷Ä�Ä÷ü�ÀÅÛµ�þã�
ç»ÛÄü�ÀɛÑãüÅôÇü�¼çÝÝÄ¼üÑÍȤ�ãÄ�ôÄ÷üÄ�ñÝþ÷�
óþɛµ�ÀÅķãÑô�ÝÄ�ñôçÛÄü�÷ç¼Ñ°Ý�óþÄ�÷Ä÷�
dirigeants mettent en œuvre dans 
une logique économique positive.

thème 3

« comment sortir de l’impasse de la gestion par les coûts ? »
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En effet, l’entreprise existe par 
toutes les parties qui la constituent. 
Les apporteurs de capitaux 
comme ceux qui y travaillent. 
.Ä÷�¼çãüôÑ»þüÑçã÷�÷ñÅ¼ÑķóþÄ÷�ÀÄ�
chacune de ces parties doivent 
ÇüôÄ�ÅÎ°ÝÄâÄãü�¼çã÷ÑÀÅôÅÄ÷�°þ�
moment de prendre des décisions 
structurantes pour l’avenir de 
l’entreprise. La gouvernance doit 
ÅĐçÝþÄô�ñçþô�Î°ô°ãüÑô�óþÄ�Ýɛç»ÛÄü�
social est bien pris en compte 
À°ã÷�Ý°�ÀÅķãÑüÑçã�ÀÄ�Ý°�÷üô°üÅÎÑÄȩ�
Il est donc essentiel de renforcer 
la représentation de la partie 
¼çã÷üÑüþ°ãüÄ�ɓ�÷°Ý°ôÑÅ÷�ɔȩ
�ãķãȤ�ÑÝ�°ññ°ô°Ôü�óþÄ�ãçþ÷�ãÄ�
pourrons véritablement refonder la 
place de l’entreprise dans le monde, 
ses liens avec les salariés et les 
relations qu’elle entretient avec 
l’ensemble de ses interlocuteurs, 
si nous ne changeons pas la valeur 
marchande qui lui est attribuée. En 
ÄÍÍÄüȤ�°þ¼þãÄ�ÅĐçÝþüÑçã�À°ã÷�Ýɛç»ÛÄü�
÷ç¼Ñ°Ý�ÀÄ�ÝɛÄãüôÄñôÑ÷ÄȤ�Ý°�ÀÅķãÑüÑçã�
de ses missions ou sa gouvernance 
n’auront de poids, aussi longtemps 
que le capital humain ne sera 
pas valorisé dans les comptes de 
l’entreprise ailleurs qu’à la rubrique 
des charges.

Convaincue que la valorisation des 
compétences, des expériences 
représentées dans le capital humain 
de l’entreprise est le seul moyen 
pour elle de penser une stratégie 
adaptée à son développement à 
long terme, la CFE-CGC revendique 
þãÄ�ÀÅķãÑüÑçã�ãçþĐÄÝÝÄ�ÀÄ�
l’entreprise. L’urgence sociale et 
environnementale, qui baigne le XXIe 
siècle débutant, ne sera pas traitée 
sans une représentation équilibrée 
des salariés dans la gouvernance de 
l’entreprise et une vision comptable 
rénovée de son bilan.

thème 3
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Inventer les principes de gouvernance  
dans l’entreprise de demain

EÅ÷çÝþüÑçã�ƺ�
3°ÑãüÄãÑô�ãçüôÄ�ÄĒÑÎÄã¼Ä�óþÄ�¼Ð°óþÄ�ÄãüôÄñôÑ÷Ä�÷Ä�ÀçüÄ�ÀɛþãÄ�ô°Ñ÷çã�ÀɛÇüôÄ�
ñôÅ¼Ñ÷ÄȤ�ãçã�þãÑóþÄâÄãü�ķã°ã¼ÑÊôÄ�çþ�°¼üÑçãã°ôÑ°ÝÄȤ�°Ñã÷Ñ�óþÄ�ÀÄ÷�âçēÄã÷�
de veiller à son respect strict.

EÅ÷çÝþüÑçã�ƻ
WÄÑÝÝÄô�µ�¼Ä�óþÄ�¼ÄüüÄ�ô°Ñ÷çã�ÀɛÇüôÄȤ�¼çãÍçôâÅâÄãü�µ�Ý°�ôÄ÷ñçã÷°»ÑÝÑüÅ�÷ç¼Ñ°ÝÄ�Äü�
sociétale de l’entreprise, comporte une référence non équivoque à la dimen-
÷Ñçã�ÀɛÑãüÅôÇü�¼çÝÝÄ¼üÑÍ�Äüȯçþ�ÀÄ�»ÑÄã�¼çââþã�óþÄ�ôÄñôÅ÷ÄãüÄ�ÝɛÄãüôÄñôÑ÷Äȩ

EÅ÷çÝþüÑçã�Ƽ
Exiger que soit reconnue la notion d’entreprise comme un collectif com-
ñçôü°ãü�ÀÄþĒ�ñ°ôüÑÄ÷�¼çã÷üÑüþ°ãüÄ÷� ÍçãÀ°âÄãü°ÝÄ÷�Äü� ÑãÀÑ÷ñÄã÷°»ÝÄ÷ɭ ȣ� ÝÄ÷�
°¼üÑçãã°ÑôÄ÷�Äü�ÝÄ÷�÷°Ý°ôÑÅ÷Ȥ�üçþü�Äã�°Íķôâ°ãü�óþÄ�ÝÄ÷�ñôÄâÑÄô÷�ãÄ�ñÄþĐÄãü�
ÇüôÄ�ñôÑĐÑÝÅÎÑÅ÷�°þ÷�ÀÅñÄã÷�ÀÄ÷�÷Ä¼çãÀ÷�çþ�ÀÄ�ÝɛÅóþÑÝÑ»ôÄ�ÀÄ�ÝɛÄãüôÄñôÑ÷Äȩ�

EÅ÷çÝþüÑçã�ƽ
Revendiquer qu’en cohérence avec la résolution 3, ces deux parties consti-
üþ°ãüÄ÷�÷çÑÄãü� ôÄñôÅ÷ÄãüÅÄ÷�ÀÄ�Í°¿çã� Ûþ÷üÄ�Äü�ÅóþÑÝÑ»ôÅÄ�°þ�÷ÄÑã�ÀÄ÷� Ñã÷-
tances de gouvernance des entreprises.

EÅ÷çÝþüÑçã�ƾ
Promouvoir la rédaction d’un code de gouvernement d’entreprise qui garan-
tisse des mécanismes de décision des instances de gouvernance respectant 
÷üôÑ¼üÄâÄãü�Ý°�ô°Ñ÷çã�ÀɛÇüôÄ�ÀÄ�ÝɛÄãüôÄñôÑ÷Äȩ

EÅ÷çÝþüÑçã�ƿ
Promouvoir la mise en place, donner accès à des formations de haut niveau 
Äü�ÀçããÄô�Àþ�üÄâñ÷�ñçþô�ÄĒÄô¼Äô�ÝÄ�â°ãÀ°ü�°ķã�ÀÄ�ñÄôâÄüüôÄ�°þĒ�°ÀâÑãÑ÷-
trateurs salariés d’acquérir dans les meilleures conditions les compétences 
ñçþô�÷ÑÅÎÄô�°ĐÄ¼�ÄÍķ¼°¼ÑüÅ�À°ã÷�ÝÄ÷�Ñã÷ü°ã¼Ä÷�ÀÄ�ÎçþĐÄôã°ã¼Äȩ

résolutions gouvernance



69

EÅ÷çÝþüÑçã�ǀ
Exiger que les organes de gouvernance de l’entreprise, lors du recrutement 
de ses dirigeants, s’assurent de leurs compétences et de leur engagement 
en matière de RSE.

EÅ÷çÝþüÑçã�ǁ
Proposer, à la condition de la satisfaction de la résolution 4, l’installation 
d’un conseil des parties prenantes, distinct des instances de gouvernance, 
dans chaque entreprise.
Ce conseil pourra regrouper des représentants des territoires, des sous-trai-
tants, des fournisseurs, des ONG dont l’activité est en lien avec celle de 
l’entreprise et éventuellement des chercheurs.

EÅ÷çÝþüÑçã�ǂ
Obtenir que le conseil des parties prenantes, visé à la résolution 8, ait un 
ñçþĐçÑô� Àɛ°ĐÑ÷� ÷þô� ÝÄ� ôÄ÷ñÄ¼ü�ñ°ô� ÝɛÄãüôÄñôÑ÷Ä�ÀÄ� ÷°� ô°Ñ÷çã�ÀɛÇüôÄ� Äü�ÀÄ� ÷°�
óþ°ÝÑüÅ� ÀɛÑãüÅôÇü� ¼çÝÝÄ¼üÑÍ� Äüȯçþ� ÀÄ� »ÑÄã� ¼çââþãȩ� #Ý� ñçþôô°� ñôçñç÷Äô� ÀÄ÷�
axes d’amélioration. Pour émettre ses avis et préconisations il disposera des 
documents transmis par les instances de gouvernance.

EÅ÷çÝþüÑçã�ƺƹ
Obtenir que les avis et préconisations du conseil des parties prenantes soient 
transmis aux instances de gouvernance selon une périodicité à déterminer. Les ins-
tances de gouvernance devront indiquer et rendre compte en assemblée générale 
comment elles intègrent les avis et préconisations, du conseil dans leur stratégie.

Réformer la vision comptable et normative de l’entreprise

EÅ÷çÝþüÑçã�ƺƺ
�ĒÑÎÄô�ÝɛÄĒüÄã÷Ñçã�ÀÄ�Ý°�ñôÑ÷Ä�Äã�¼çâñüÄ�ÀÄ÷�ÅÝÅâÄãü÷�ÄĒüô°Ɏķã°ã¼ÑÄô÷�À°ã÷�
les normes comptables.

EÅ÷çÝþüÑçã�ƺƻ
Se doter des ressources nécessaires à l’aide d’experts et de chercheurs 
°ķã�ÀÄ�ñôçñç÷Äô�þãÄ�°ÝüÄôã°üÑĐÄ�ñÄôüÑãÄãüÄ�°þ�Í°Ñü�ÀÄ�¼çã÷ÑÀÅôÄô�ÝÄ�üô°Đ°ÑÝ�
comme une charge, notamment dans le plan et les instructions comptables 
Äü�ÀɛÄã�ÀÅķãÑô�þãÄ�Đ°ÝçôÑ÷°üÑçãȩ


